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Ee  Rentier.  UI  donc  a inftitué  votre 
bruit  ? 
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Le  Cit.  Uniquement  pour  connoîtm 
les  différends  des  peuples,.  & juger  leurs 
procès  fouverainement  & en  dernier  ref- 
fort.  ^ 

Le  Rent,  Fort  bien.  Savez-vous  en- 
core pourquoi  on  envoyé  au  Parlemenr 
les  édits  & déclarations  concernant  les 
impôts  , demandés  par  le  Roi  , k fes 
peuples:  ? 

Le  Cit.  Oui , je  le  fais  ; on  les  envoyé 
au  Parlement  non  pas  pour  qu’il  leur 
donne  force  de  loi  ; mais  parce  que  chargé 
de  faire  exécuter  les  îoix  dans  fon  arron- 
dîffement , il  eft  nécelTaire  qu’il  connoiffè 
êc  faffe  connoitre  au  peuple  les  obligations 
qu’ils  ont  à remplir. 


Lb  Renx,  a merveille , à merveille  | 
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Monfieur;  je  fuis  enchanté  de  vous  voî^ 
convenir  de  ces  principes  : maintenanÊ 
dites -moi  fi  le  Parlement  ne  tient  que 
dû  Souverain  l’autorité  dont  il  jouit  ; s’il 
"n’a  reçu  d’autre  miffion  du  Roi  que  celle  de 
l'endre  la  jüflicc  ehtre  les  fujets;  fi  les  édit^ 
lie  lui  fônt>envoyés  que  pour  qu’il  les  côü^ 
noifîe  & fàlTe  conuoître;  de  quel  drôic 
le  Parlement  s’oppofe-t^il  ‘à  la  Volonté 
dû  Monarque  ^ & éleve^t-il  autel  Contre 
autel  ? 

Lé  Cit.  Le  Parlement  s’oppofe  à h 
volonté  du  Monarque  quand  elle  tend  à 
gréver  fes  fujets  ; iî  s’dppofe  iloîi  plu^ 
comme  cdür  de  jufticé,’ tehant  fdn  àütô-^ 
rité  du  Rdi  ^ ntiais?  cottinle  formant  une 
affembléô  nombreufe  & refpeâablé  dë 
membres  de  l’Etat  ; car  polir  être  nia-^ 
glftrat  on  ne  renonce  pas  aux  droits  di 


) 
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fa  naiflance  ; or  , en  qualité  de  François  ; 
le  Parlement  réclame  les  droits  de  la 
nation,  & ces  droits  font  de  n’être  im- 
pofée  que  de  fon  agrément. 

Le  Rent.  Mais  fi  les  droits  de  la  nation 
françoife  font  de  n’être  impofge  que  de 
fon  agrément  5 pourquoi  donc  dans  diffé- 
rens  tems , le  Parlement  a-t-il  prêté  fon 
miniftere  pour  faire  exécuter  des  ordon-* 
nances  qui  n’avoient  pas  reçu  la  fandion 
du  peuple? 

Le  Cit.  Dans  tous  les  cas  dont  vous 
parlez , le  Parlement  a excédé  fes  pour 
voirs  , il  les  a excédés  lors  même  que 
pour  faire  réuffir  une  entreprife  avanta- 
geufe  a la  nation  , il  a pris  fur  lui  de 
confentir  à une  levée  de  deniers  publics  ; 
& quelque  preffantes  que  vous  puiffiez 
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fuppofer  les  cîrconftances , quelque  bien' 
qui  en  pût  réfulter,  il  n’a  pas  moins  eu  tore 
d’enregiftrer  un  feul  édit  burfal  quin’étolt 
pas  revêtu  de  Rattache  de  la  nation.  Car  ou- 
vrez l’hiftoire  , vous  y verrez  que  dans  tous 
les  fîecles,  dans  tous  les  gouvernemens , 
les  premières  fois  qu^on  s’eft  écarté  des 
réglés  reçues , cela  a toujours  été  pour  un, 
motif  louable  jufte  en  lui-même  ; mais  que 
les  conféquences  n^en  ont  pas  moins  été 
funeftes  : vous  y verrez  qu’un  feul  exemple 
de  dérogation  à la  loi  a toujours  fuffi 
pour  en  exiger  vingt  autres  ; que  bientôt 
on  perd  de  vue  le  motif  pour  ne  plus 
voir  que  l’aâe  ; que  ces  aâes  fe  trans- 
forment en  titres  dans  les  mains  du  pou- 
voir qui  gouverne  • que  celui  - ci  faifant 
enfuite  valoir  comme  droit  ce  qui  n’étoit 
qu’une  exception , qu’une  tolérance  y re« 


(8  ) 

garde  & traite  comme  rebels  ceux  quî 
préfentant  le  livre  de  la  conftitution , 
propofenc  de  revenir  au  principe  > & voug 
en  conclurez  avec  moi  que  dans  aucun 
cas  il  ne  faut  agréer  rien  d’illégal- 

Le  Rent.  Vous  croyez  donc  que  dans 
ce  moment  le  Parlement  île  doit  pas  re- 
connoître  l’enregiftremenc  fak  aü  Lit  dé 
Juftice  ? 

Le  Cit.  Non  ; il  ne  doit  pas  le  ré-^ 
connoître  ; il  ne  le  pourroit  même  pas 
légalement , quand  il  feroit  vrai  que  cet 
enregiftrement  auroit  été  fait  de  l’avis  dé 
tous  ceux  qui  ont  été  appellés  au  Lit  de 
juftice  ; parce  qu’ils  ne  font  pas  les  députés 
de  la  nation  ; à plus  forte  raifon , le  Par-* 
lement  doit-il  fe  refufer  à l’exécution  de 
cet  édit,  pulfqu^il  eft  reconnu  que  dans 
ces  Lits  de  Juftice  les  voix  n’y  font  comp- 
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tces  ni  même  recueillies  ; que  h feule 
volonté  du  Roi  fait  la  décifion.  ILa  vo- 
lonté du  Roi  y rien  n’ett  plus  refpe6labl<î 
fans  doute  : à fon  ordre  facré , je  m’a- 
baifle^  je  m’humilie  j mais  enfin,  ou  il 
nefuflht  pas  encore,  ou  il  faut  admettre 
& pour  toujours  reconnoîcre  que  toutes 
nos  fortunes  appartiennent  au  Monar- 
que, qu’il  eft  feul  propriétaire  dans  l’Etat 
que  nous,  n’y  avons  que  ce  qu’il  veut 
bien  nous  lailTer  ; car  fi , fans  le  concours 
de  la  nation , il  a droit  de  mettre  un 
impôt,  il  peut  en  meure  deux,  il  peut 
en  mettre  quatre  : mais  comme  ici  nous 
reconnoifîbns  des  propriétés  particulières  , 
propriétés  également  facrées , & auffi  an- 
ciennes que  la  monarchie  , il  s’enfuit , 
ainfi  que  le  Parlement  vient  de  l’inférer 
dans  fe)n  arrêté  , qu’un  édit  enregiftré 
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dans  un  Lit  de  Juftice  ne  peut  pas  privent- 
la  nation  de  fes  droits  légitimes. 

/ 

Le  Rent.  a tout  cela  , je  vous  ob- 
jeélerai  que  c’eft  la  volonté  du  Roi  ^ 
& qu’il  tient  dq  ciel  les  moyens  de  fa 
|aire  obéir. 

Le  Gît.  Non,  Monfieur , ce  n’eft  point 
la  volonté  du  Roi  de  fubftitqer  l’autorité: 
au  droit  : chacun  fait  que  rigide  obferva- 
teur  des  çegles  de  la  juftice  , déjà  foii 
cœur  fe  feroit  ouvert  aux  cris  de  fes 
fujets  , s^il  n^étoit  arrêté  par  quelques- 
uns  de  fes  miniftres , qui , n’ayant  que  de 
fauffes  idées  fur  la  vraie  grandeur,  croyent 
qu’un  Monarque  , quoiqu’il  puiffe  vouloir  , 
doit  toujours  être  obéi  ; que  plus  ils  éten- 
dront fon  pouvoir,  plus  ils  feront  eux- 
mêmes  grands  , confidérés  , craints  d@ 


leurs  ennemis  ; & ils  ne  voyent  pa^  qu^crt 
agilTant  ainfi  ils  fervent  mal  leur  Maître  ; 
ils  ne  voÿent  pas  qu’un  reffort  fe  brifc 
ou  qu’il  refte  fans  effet , quand  on  veut 
îe  rendre  outre  mefure  ; ils  ne  ‘s’apper- 
çoivent  pas  que  la  place  qu’ils  occu- 
pent n’eft  point  héréditaire , que  demain 
ils  en  feront  arrachés  ; qu’ayant  fait  taire 
les  loix  , pour  ne  fuivre  qu’un  gouver- 
nement arbitraire^  les  loix  feront  pour  eux 
fans  force  quand  ils  en  réclameront  l’appui 
contre  leur  fucceffeur,  fi  celui-ci,  marchant 
fur  leurs  traces^  veut  eflayer  fur  eux  la  nou-!* 
velle  arme  dont  üs  avoient  fait  préfent  au 
îloi.  Ainfi  l’on  vit  jadis  Enguérant  àe  MarK 
gny,  étrenner  le  gibet  deMontfauconqu’uri 
an  auparavant  il  avoit  fait' bâtir.  Au  fur- 
plus  , Monfieur , la  volonté  du  Roi  feroic 
d’exiger  l’exécution  de  fes  éditsj  le  peuple  > 
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ipair  âtrtDur  , par  refpeâ:  pour  le  Monàf» 
que  J fe  cOnformcroit  à cette,  volonté; 
cela  ti’ecnpêchera  pas  la  vérité  de  ces  maxi-* 
mes  confacrées  parmi  nous  5 qu’un  impôt 
n’eft  légal  > s’il  n’eft  enregiftré  par  la 
nation  ; que  qui  dk  enregiftremerit  ^ dit 
ici  confentement  ; que  qui  dit  confente- 
ment,  Ük  aâ:e  d’une  volonté  libre  ; que 
quand  l’opinion  eft  commandée  ouqu’elle 
n’eft  pas  confultée  , il  n’y  a point  de  li- 
berté ; qu’où  il  n’y  a point  de  liberté  ; 
il  n’y  a point  de  confentement;  qu’où  Ü 
n’y  a point  de  confentement , il  n’y  a 
point  d’enregiftrement  ; qu’OÙ  il  n’y  a 
point  d’eriregiftrement , il  n’y  a point 
d’-impôt  légal  ; & qu’où  la  légalité  finit  » 
le  cahos  commence. 
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